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«La facture budgétaire? Nous ne
céderons pas»

•• Rudi Vervoort, ministre-président (PS) bruxellois, renvoie
le fédéral à ses chiffres « incohérents », ceux transmis fin mars,
accroissant la facture budgétaire des Régions .
•• Qu'attend-il de Charles Michel? « Qu'il reconnaisse
que ça ne va pas, que ses chiffres ne tiennent pas. Et qu'il prenne
de la hauteur. »

Le ministre-président bruxellois ne
lâche rien sur la facture budgé-
taire (105 millions d'euros) héritée

du fédéral, lequel incrimine la nouvelle
loi de financement (lire ci-contre). Une
mise en garde, autant qn'un appel pres-
sant à Charles Michel. Rudi Vervoort
s'explique. Et cogne.

Fin mars, à l'issue de son contrôle budgé-
taire, le fédéral adressait une facture de
750 millions d'euros aux Régions au titre
de la nouvelle loi de financement. Où en
est-on à Bruxelles?
Ce qui s'est passé ces jours-là, soit le
contrôle budgétaire fldéral durant le
week-end,juste une réunion technique le
lundi, et puis les entendre dire: voilà,
c'est bon pour nous ... C'estinacceptable !
Après cela,nous avons envoyé trois cour-
riers au gouvernement, et nous avons
juste eu un petit accuséde réception,par
mail, de Johan Van Overtveldt, ministre
desFinances, pas CharlesMichel.

Vous êtes toujours au même point?
Oui. On a identifié
65 millions d'erreur
rien q1Mpour les « mé-
canismes de solidari-
té» en Région-Capi-
tale, lesquels doivent
se prolonger durant
diœ ans, ce qui fait
650 millions. Vous
imaginez?

Au sein du gouverne-
ment bruxellois, vous
êtes au diapason avec
Guy Vanhengel, en
charge du Budget,
partenaire VLD, un
parti qui est au fédéral
aussi... Pas de nuage?
Même pas un brin!
L'objectif, c'est defaire
tourner ensemble le
modèle post-sixième
riforme de l'Etat, ce
qui ne veut pas dire
qu'on est les meilleurs
amis du monde, mais
implique au moins le
respect mutuel. Or, là !
On na toujours pas
accèsà la méthodologie utilisée par lefi-
déral, il Y aplein d'incohérences,même le
patron du SPF Finances l'a expliqué ré-
cemment, devant lesparlementaires wal-
lons, en substance: je peux justifier
seulement 1,2 milliard sur les 3 mil-
liards de dégradation des recettes IPP
dont parle legouvernement Michel ...

A ce stade, vous repoussez toujours la
requête fédérale, la facture de mars?

Hervé Jamar, ministre fidéral du Bud-
get, nous a demandé notre trajectoire
budgétaire - destinée à l'Europe -, et on a
gentiment répondu que, tant qu'on n'a
pas les éléments, ils n'auront rien de
notrepart. Hervé Jamar a interpellé Guy
Vanhengel précisément, qui l'a envoyé
paître: merci, mais au revoir.
Et là, je m'étonne, évidemment, que
Charles Michel ait annoncé vendredi
qu'il avait validé son «programme de
stabilité », alors qu'une réunion entre ex-
perts était prévue pour mardi, et que
c'était un point à l'ordre du jour du co-
mité de concertation de mercredi! Non,
au fédéral, nous disons: quels sont vos
chiffres, vos explications? On sefiche du
monde!

Mais pourquoi donc le fédéral ferait-il
cela? Leur mobile présumé?
C'est toujours dijJicile de reconnaître ses
erreurs, et, probablement ont-ils été
«pris » par lespremiers chiffres deman-
dés à l'administration pour réaliser leur
contrôle budgétaire, qui restaient incer-
tains. Mais après, ça devient politique:
ils ontfait de la« Wallonie bashing », à
cœur joie, et ça! Voir Didier Reynders
dire à peu de choseprès; allez, mainte-

nant on va voir de quoi vous êtes ca-
pables ... Cettejoie !C'estinacceptable. Le
reproche queje fais au Premier ministre,
c'est que dans ce contexte, il ne peut pas,
lui, apparaître comme étant dans un
camp, il est la première personne poli-
tique du pays, il estfrancophone ...

Charles Michel ne tient pas son rôle?
On aurait pu attendre plus de hauteur.

Mais qu'attendez-vous de lui?
Qu'il reconnaisse que ça ne va pas. Que
ses chiffres ne tiennent pas.

Mais ils ne vont jamais se raviser ...
Alors il n'y aura pas d'accord.

Et alors?
Nous, on ne va pas céder. Il jàut rester
calmes. Le moment est important.

y a-t-il un rapport avec la participation
de la N-VA?

Elle est gagnante dans tous les scénarios.
Dans un cas, ils récupéreront les sous, en

Flandre, et dans lautre,
ils pourront démontrer
que le fédéral ne fonc-
tionne pas ...

Vous ne céderez pas,
dites-vous. Ils vont dire
que c'est irresponsable,
que la facture est là...
Quand je vais au res-
taurant,j'estime être en
droit de payer l'addi-
tion en jOnction de ce
que l'on me sert, et ici,je
ne sais toujours pas
quels ingrédients ont
été à la base de l'assiette
que l'on mapporte.
Non, on a raté une occa-
sion de créer un climat
de confiance entre les
entités de l'Etatfédéral.
Ce q1M l'on demande
avec Paul Magnette,
c'estde revenir à la clar-
té et la transparence,
pour pouvoir difendre
notre épure budgétaire,
et la participation de
Bruxelles à l'assainisse-
ment des finances pu-

bliques dans lepays. Ni plus ni moins. Je
rappelle que nous sommes à l'équilibre,
et que là, on nous plombe!

Vous ne croyez plus à une entente?
En politique, rien n'est jamais définiti-
vement perdu, il est indispensable de ré-
tablir un climat de confiance, si l'on ne
veut pas que tout l'édifices'écroule.

La Belgique peut tourner malgré tout?
La Belgique, elle tourne, mais nous ver-
rons cequ'il en est la semaine prochaine,
avec le comité de concertation, mercredi
prochain. Je vous ai dit à cepropos mon
étonnement de voir CharlesMichel vali-
der, vendredi, son programme de stabili-
té! En tout cas, si ça ne va pas mercredi,
alors, là, tout doucement, on va aller vers
desproblèmes pour lepays.

Si vous deviez adresser un message au
MR, le parti du Premier ...
Charles Michel doit prendre la hauteur
nécessaire. Là, il apparaît comme un
Premier ministre qui a du mal à se dé-
partir d'une relation avec un partenaire
dans la majorité (la N-VA, NDLR) et, en
même temps, quelqu'un qui n'apas digé-
ré les élections, lefait de nepas être dans
les majorités francophones ... Bon, nous,
au PS, nous ne sommes pas au fédéral,
c'est comme ça. Il faut dépasser tout cela.
Charles Michel est Premier ministre, et
dans ses actes, d'une certaine manière, il
représente tout le monde, aussi lesfran-
cophones, il ne faudrait pas qu'il ['ou-
blie. _

Propos recueillis par
DAVID COPPI
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PS « Retourner vers la base, les militants, trouver· le nouveau logiciel»
Sur la scène politique, le fédéral domine.
On entend peu les Régions, ou alors par
antagonisme par rapport au fédéral.
C'est vrai. La polémique permanente, ça
permet d'occuper le terrain médiatique, et
la « suédoise» est très ftrte !Très forte en
« communication ». La N- T'll en particu-
lieT; On ne parle que d'elle. Ils pourraient
même déposer des listes du côté franco-
phone! ns sont capables de lejàire, notez.
Quelle notoriété! Même Franeken est de-
venu un homme «populaire» en Wallo-
nie, «connu» je veux dire. Bon, même
Galant est populaire. Sérieusement, c'est
interpellant la machine de guerre N- v.4 !

Les Régions dans tout cela?
On disait qu'avec la sixième rgorme de
l'Etat, les entités fédérées allaient prendre
le dessus, mais non! dans le champ mé-
diatique, lefédéral domine. La gestion de
l'Etat est majoritairement dans les mains
des entitésfédérées, mais ...

Ils gagnent le match de la corn?
Le match n'est pas fini.

Dans ce contexte, le PS ne vit pas bien sa
relégation dans l'opposition au fédéral.
La réunion à Liège, avec le lancement du
«Chantier des idées », a peTmis à beau-
coup de militants de s'exprimer, c'est une
nouvelle dynamique.

Pour autant, Yvan Mayeur, bourgmestre
de Bruxelles, récemment en interview
dans « l'Echo », a critiqué le « G9»
(groupe de responsables qui se
réunissent informellement), le bureau
politique, il veut « ouvrir» le PS...

Moi aussi je dis qu'ilfaut cela, «ouvrir»
le PS, mais le problème n'est pas le G9 ou

le Bureau, c'est de retourner vers les mili-
tants, la «base ». On a le vertige d'une
longue période sans élection en étant dans
l'opposition au fédéral, tout ça pour un
parti qui avait l'habitude defonctionner

au pouvoir depuis 25 ans. On doit trou-
ver le nouveau logiciel.

Vous évoquiez le congrès de Liège: parmi
les thèmes qui sont « remontés », il y a
l'exigence éthique ...
A Bruxelles, ces questions ne se posent
quasiment plus, on a .fusionné les inter-
communales, les problèmes liés à ce type
de cumul, par exemple, sont réglés en
grande partie, mais, oui, le thème a son
importance pour les « chantiers» du PS.

Elio Di Rupo peut {(porter» tout cela,
passant du Seize à la présidence?
Evidemment. Et ça, c'est des questions
qu'on pouvait se poser avant. Il a été ré-
élu. Si certains contestent ça, ils n'avaient
qu'à se présenter. Après, on firme sa gu ...
Bon, c'est unefaçon de dire. Enfait, le PS
doit être un parti qui accepte les débats, la
contestation, c'est l'ADN de la gauche! Sa-
chant que ce qui doit continuer aussi à

faire notre force, c'est que quand on s'est
mis d'accord sur quelque chose, on doit
avancer tous dans la même direction.

On vous disait éteint politiquement, en
particulier après la polémique, en janvier
dernier, sur ce qui avait été perçu comme
une comparaison entre la déchéance de
nationalité et le régime nazi...
Ça n'a pas été un moment facile. Vous le
savez, j'ai expliqué,je ne voulais évidem-

ment pas dire ...

Vous irez au bout de la législature?
Mais oui. n y a eu des moments un peu
difficiles, mais ce sont des péripéties. La
gestion d'une Région comme Bruxelles né-
cessite de sefixer une Toute, s'y tenir, c'est
ma tâche, et avec mon gouvernement,
nous sommes en train d'accomplir un
travail colossal. _

Proposrecueillispar
D.CI,P.V.

« Elio
Di Rupo
a été réélu,
si certains
contestent ça,
ils n'avaient
qu'à se

"presenter.
Après,
onferme
sa gu... »

Molenbeek « Il n'y a pas dflJaffaire"Moureaux »
Cette semaine, on a appris que la com-
mune de Molenbeek demandait sa mise
sous plan d'assainissement. On a incrimi-
né la gestion de son ancien bourgmestre,
Philippe Moureaux (PS), qui se serait livré
à des dépenses inconsidérées.
C'est le jeu politique classique local. Je
comprends cejeu qui permet de resservir
Philippe Moureaux, dans le genre buffet
froid, mais en réalité il n'y a rien pour
nous de particulier. Nous négocions effec-
tivement un plan d'assainissement avec
Molenbeek, qui est en difficulté financière
et qui pourrait émarger au Fonds de rtfi-
nancement des tTésoreries communales.
Les montants qui ont été cités tournent
autour des 24 millions d'euros, des mon-
tants comparables aux huit autres com-
munes bruxelloises concernées par un
plan d'assainissement. On n'est pas dans
une situation budgétaire extraordinaire.
Pendant des années, Molenbeek a respecté
ses plans de gestion. n est vrai que depuis

2008, on a pu observer à la fois une dé-
gradation des recettes et une augmenta-
tion des dépenses. Mais ce n'est pas la
seule commune qui connaît une dégrada-
tion depuis la crise économique.

On dit que Philippe Moureaux a recruté
beaucoup de personnel en 2012, en pleine
campagne électorale ...

Si on regarde l'évolution entre les recettes
et les dépenses, on voit qu'à Molenbeek,
l'évolution de la recette est plus impor-
tante que l'évolution des dépenses de per-
sonnel. Si ici l'augmentation du person-
nel est plus importante, il faut aussi se
dire que Molenbeek a énormément investi
dans des infrastructures d'équipement
(crèches et écoles), et un effet mécanique
est l'augmentation des frais de personnel.
Molenbeek est une des communes qui
connaît la croissance démographique la
plus importante. Tout ça tTaduit aussi des
besoins supplémentaires en personnel.

Une crèche, c'est tout de suite une ving-
taine d'emplois. Une école, ce n'est pas que
les enseignants, c'est aussi le personnel
administratif et d'entretien. Il y a une
évolution de la masse salariale, c'est une
évidence, mais on retTouve des augmenta-
tions du même type dans les autres com-
munes.

1n'y a pas d'« affaire Moureaux », quoi ...
'Jbjectivement, non. La dépense en per-
10nnel pour Molenbeek est sous la
=yenne régionale, et elle l'est toujours
"estée même pour la période évoquée. Mo-
'enbeek a pris contact avec nous fin no-
~embre pour nous demander d'émarger
zu Fonds de rifinancement des trésoreries
~ommunales. Je ne dis pas que sa gestion
z été pm:fiIite, mais elle ne l'est nulle part,

1uisque les budgets sefont sur des projec-
'ions, et pa'ifOis la réalité est un peu plus
"Ude.Mais dire qu'il y a à Molenbeek un
1roblèrne particulier, ce n'est pas le cas.

A l'époque, le ministre-président Charles
Picqué avait tout de même envoyé un
courrier d'avertissement à Philippe Mou-
reaux pour le mettre en garde contre la
dégradation des finances de sa commune.
Oui, mais je signe régulièrement des cour-
riers comme ça, et à tous les bourgmestres.
Mê71leles co"~munes qui sont en boni, on
fait un screening très précis de leur bud-
get et on leur adresse quasiment à chaque
fois des remarques.

C'est la gestion socialiste qui est incrimi-
née?
C'est lié à la personnalité de Philippe
111au:reaux.Je ne suis pas sûr que si un
problème apparaissait à Watermael-
Boitifort, on ressortirait ]l1artine Payfa ...
La tutelle n'est pas un outil politique.
C'est un outil de gestion. Plus que jamais,
nous devons travailler de concert.•

Propos recueillis par
D.CI, P.V.
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ANALYSE
L'Etat fédéral se fend au sud
Un mois a passé. Fédéral et entités francophones
se regardent en chiens de faïence. Et, à quelques
jours - mercredi prochain - d'un comité de
concertation voué en principe à la coopération
entre les chefs de gouvernement, Rudi Vervoort,
ministre-président bruxellois, auquel on reproche
sa discrétion sur la scène politique générale, se
repositionne au passage, et tranche: « Nous ne
céderons pas. »
Les chiffres fournis par le fédéral, explique-t-i1,
sont (( incohérents », ils ne tiennent pas la route,
ils plombent injustement les finances régionales,
qui étaient en équilibre, les Bruxellois ne laisse-
ront pas passer. On le pressentait. Nous voilà
fixés. Le même (comme Paul Magnette à Namur)
s'étonne de voir Charles Michel valider - vendredi
après-midi - le « programme de stabilité II budgé-
taire de la Belgique, voué à l'Europe, alors que
c'était là, précisément, un point à l'ordre du jour
du comité de concertation de mercredi prochain,
et que ni Bruxelles ni la Wallonie, c'est l'objet du
propos de Rudi Vervoort, n'acceptent la facture
adressée aux Régions par le fédéral. ..
Faut-il préciser que la mâle attitude adoptée par
le Premier bruxellois trouvera un écho très favo-
rable du côté de Namur, où le gouvernement
wallon est en conclave budgétaire ce week-end.
Le gouvernement Magnette-Prévot (PS-CDH) a
été le premier à dénoncer les chiffres avancés par
le SPF Finances pour le calcul de l'impôt des
personnes physiques: la Wallonie perdrait 248
millions dans l'aventure!
L'objectif des Wallons est bien d'aboutir à un plan
d'économies substantiel à la veille de la Fête du
Travail. Mais pas question de sombrer dans l'aus-
térité, de revoir par exemple la fiscalité à la
hausse, alors que le budget initial s'appuyait déjà
sur des efforts à concurrence de 650 millions

d'euros.
Avant que n'éclate la polémique, l'ajustement
envisagé tournait autour des 70 millions d'euros.
L'évolution des paramètres économiques rend
indispensable un effort complémentaire de 70
autres millions. Soit. Mais pas question pour le
solde de suivre aveuglément les chiffres avancés
par l'administration fiscale fédérale.
Christophe Lacroix (PS), le ministre du Budget, l'a
répété à maintes reprises: (( Nous voulons y voir
clair, ce n'est pas le cas actuellement! )} Au parle-
ment, Jean Hilgers, président du Conseil wallon
de la fiscalité et des finances, a apporté de l'eau
au moulin du gouvernement: (( Sur les lrois mil-
liards de non-rentrées fiscales sur /'IPP annoncés par
le fédéral, une somme de 1,8 milliard ne s'explique
pas. »
Conclusion? C'est mur contre mur. Et, au-delà (si
l'on peut) des questions d'argent, un test poli-
tique majeur pour l'Etat fédéral.
On l'a dit: un comité de concertation aura lieu
mercredi prochain, et si aucun signe de détente
n'en émane, on y verra, légitimement, la marque
d'une possible ... dislocation, graduellement, de
l'Etat fédéral. Lourd.
Sachant, de surcroît, que les francophones
portent, seuls, le fardeau: alors que les majorités
sont identiques au nord (N-VA, CD&V et VLD
participent aux gouvernements flamand et fédé-
rai), ce qui garantit contre tout affrontement
majeur, elles sont antagonistes au sud (le MR est
le seul parti francophone au fédéral, alors que PS,
CDH gouvernent en Wallonie, avec le FDF à
Bruxelles), et c'est là, bien évidemment, qu'un
front peut s'ouvrir, dans le même temps qu'une
brèche dans l'Etat fédéral, qui peut aller s'élargis-
sant. La N-VA ne s'en plaindrait pas.

D.cI, E.D., P.V

25/04/2015
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